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LE CONTEXTE DU DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE
 Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) constitue la première étape du cycle budgétaire annuel. Il
permet d’informer les membres du conseil municipal sur la situation financière de la commune et de
discuter des orientations budgétaires de la collectivité. Le budget traduit la politique communale
définie et mise en œuvre par l’équipe municipale

 Conformément à l’article L2312_1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le débat
d’orientation budgétaire répond à des obligations légales :

• la tenue d’un débat d’orientation est obligatoire dans les communes de plus de 3 500
habitants ;
• le débat doit avoir lieu dans les deux mois qui précèdent l’examen et le vote du budget
primitif ;
• le débat n’a aucun caractère décisionnel ;
• sa tenue doit faire l’objet d’une délibération (prise d’acte) afin que le représentant de l’État
puisse s’assurer du respect de la loi.

 La tenue du débat d’orientation budgétaire s’appuie sur un rapport d’orientation budgétaire (ROB). Ce rapport, justifié par 
l’obligation de maîtrise des finances publiques, est présenté par le Maire au Conseil municipal et doit comprendre, en 
application du décret n°2016-841 du 24 juin 2016 :

• les orientations budgétaires ;
• les engagements pluriannuels envisagés ;
• la structure et la gestion de la dette ;

 Les indications fournies dans ce document le sont à titre indicatif, basées sur des données estimées et
donc susceptibles d’évoluer selon l’activité réelle des dernières semaines de l’exercice et suite au débat
du conseil municipal.



LE CONTEXTE MACROÉCONOMIQUE

- La Chine poursuit une trajectoire ralentie (croissance proche tout de même de 4 %), affectée par l’ajustement de 
son secteur immobilier et le vieillissement démographique, tandis que l’Inde et l’Asie du Sud-Est demeurent des relais 
dynamiques.
Les marchés financiers sont marqués par une détente graduelle des taux d’intérêt à partir de 2025, facilitant le 
financement des États et des collectivités, mais la volatilité reste élevée du fait des tensions géopolitiques (Ukraine, 
Moyen-Orient, Indo-Pacifique).

- L’économie mondiale évolue dans un contexte marqué par une désinflation progressive après les chocs énergétiques 
et géopolitiques des années 2022-2023.
Entre 2025 et 2027, la croissance devrait rester modérée dans les grandes zones développées, autour de 1,5 % en 
moyenne dans la zone euro et aux États-Unis, avec un rééquilibrage de la demande vers l’investissement productif et la 
consommation durable.

Le contexte économique international

- Enfin, les politiques publiques de transition énergétique et numérique (Green Deal européen, Inflation, Reduction Act
américain (American College Test), les stratégies asiatiques d’innovation) devraient soutenir la croissance à moyen 
terme, mais nécessiteront des investissements massifs qui pourraient maintenir une pression budgétaire durable sur les 
États.



La croissance française atteignait +2% à fin 2024. La trajectoire économique entre 2025 et 2027 repose 
sur une désinflation progressive après la séquence de forte hausse des prix de 2022-2023. L’inflation 
devrait converger vers l’objectif de la BCE, autour de 2 % à l’horizon 2026-2027, portée par la 
normalisation des prix de l’énergie et des matières premières, mais aussi par une politique monétaire 
toujours prudente. La croissance resterait modérée, voisine de 1 % par an, freinée par un 
investissement des ménages contraint par des taux encore élevés et un marché immobilier en 
ajustement, mais soutenue par la consommation et par le rebond progressif de l’investissement public 
et privé dans la transition énergétique.

L’emploi demeure globalement résilient, avec un taux de chômage stabilisé autour de 7 %, mais 
des tensions persistantes dans certains secteurs (santé, bâtiment, numérique).
Du côté des finances publiques, l’État poursuit une trajectoire de réduction du déficit vers 3 % du 
PIB à l’horizon 2027, ce qui implique des efforts de maîtrise de la dépense et un pilotage fin des 
dotations aux collectivités.

La période 2025-2027 se caractérise par une stabilisation des dotations de l’État en 
volume,accompagnée d’un renforcement des dispositifs de péréquation horizontale (FPIC), du 
fléchage « vert »des crédits d’investissement (DETR, DSIL, Fonds vert) et de la baisse des aides à 
l’investissement (hors secteurs prioritaires)

Le contexte économique national (1)



La trajectoire de suppression de la CVAE, désormais reportée au-delà de 2027, maintient une
période transitoire de compensation par une fraction de TVA, ce qui limite la visibilité pluriannuelle
sur les ressources fiscales économiques.

La future loi de finances pourrait également consolider le dispositif de FCTVA automatisé et renforcer 
les conditions d’éligibilité aux subventions d’investissement à vocation environnementale. Dans ce 
cadre, les collectivités sont incitées à prioriser leurs projets vers la transition énergétique et 
écologique, tout en veillant à préserver leur épargne brute et leur capacité d’autofinancement.. 

Les bases foncières et de CFE devraient continuer à croître modérément, soutenant les produits 
fiscaux, mais l’inflation des coûts (énergie, déchets, masse salariale, commande publique) pèse sur 
les dépenses de fonctionnement.

Le contexte économique national (2)

Conclusion : les collectivités locales évoluent dans un cadre budgétaire marqué par la stabilité
des ressources mais une hausse continue des charges de fonctionnement. Cette situation réduit
les marges disponibles pour développer de nouveaux services publics, alors que la demande
sociale reste forte. Les collectivités territoriales doivent donc prioriser leurs investissements,
rechercher activement des cofinancements et optimiser leur gestion interne. La soutenabilité
financière à moyen terme repose sur la capacité à moderniser l’offre de services tout en préservant
une épargne suffisante.



- Effort supplémentaire des collectivités — ~5,3 milliards d'euros
Le gouvernement souhaite une contribution des collectivités à l’effort budgétaire global, à hauteur de 5,3 
milliards d’euros — soit environ 13 % de l’effort total prévu pour 2026. Cela représente une hausse significative, 
puisque l'effort en 2025 était de 2,2 milliards. Cette contribution se matérialise notamment via le renforcement du 
dispositif DILICO (lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités), avec des modalités de 
remboursement (environ 30 %) envisagées

Le contexte économique national (3)

- Dotations à l’investissement — baisse contenue, mais préservée pour les territoires fragiles
Les dotations d’investissement de l’État aux collectivités (DETR, quartiers prioritaires, etc.) feront l’objet
d’un redéploiement à la baisse, sans remise en cause des enveloppes dédiées aux territoires ruraux et aux quartiers de la 
politique de la ville

- Rigidité des recettes fiscales locales
La DGF (dotation globale de fonctionnement) devrait rester stable en volume
La compensation de l’abattement de 50 % des valeurs locatives industrielles (impactant FB, CFE…) serait « maîtrisée », 
donc probablement figée, limitant ainsi l’évolution des recettes

Les mesures hypothétiques du PLF 2026



- CNRACL
Le taux de CNRACL va être augmenté de +12 points progressivement. A terme, il passera donc de 31,65% en 
2024 à 43,65 %. La hausse sera lissée sur 4 ans soit + 3 points par an entre 2025-2028 au lieu d’une montée 
progressive en 3 ans (+4 points en 2025, puis en 2026-2027), prévue dans le texte initial du PLFI.
Cette hausse de taux de cotisation impacte les frais de personnels titulaires des collectivités.

- Actualisation forfaitaire des bases fiscales
En 2026, les bases fiscales servant au calcul de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) et de la 
cotisation foncière des entreprises (CFE) devraient être revalorisées automatiquement d’environ 1,7 %, 
conformément à l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) entre novembre 2024 
et novembre 2025.
Cette revalorisation intervient après plusieurs années de hausses significatives : +3,4 % en 2022, +7,1 % en 2023 
et +3,9 % en 2024 et +1,7% en 2025. Le taux de 1,7 % pour 2026 reflète, à l’instar de 2025, un ralentissement de 
l’inflation, ce qui devrait limiter l’augmentation des impôts locaux pour les contribuables.

Le contexte économique national (4)
Les mesures hypothétiques du PLF 2026

- FCTVA — recalage du calendrier de compensation
Le mode de calcul du FCTVA pourrait être révisé pour les EPCI : passage d’un calcul sur dépenses de l’année N 
(annuelle) à un décalage à N-2. Cela pourrait signifier que les remboursements en 2028 seraient
basés sur les dépenses 2026, susceptibles d’être faibles en année électorale



- Enveloppe nationale de DGF :
Dans le Projet de Loi de Finances (PLF) pour 2026, l'État devrait maintenir l'enveloppe nationale de la Dotation Globale de 
Fonctionnement (DGF) à 27,4 milliards d'euros, consolidant ainsi les hausses successives des années précédentes : +320 
M€ en 2023, +320 M€ en 2024 et +150 M€ en 2025.

- Le DILICO:
Le "dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités" (Dilico) instauré sur 2025 "sera reconduit". 
Et ce, "à un niveau plus élevé" que cette année, "avec des modalités de retour dont nous pourrons discuter", a indiqué le 
ministre de l'Aménagement du territoire et de la Décentralisation. En précisant au passage que le Dilico prélevé en 2025 
sera bien comme prévu "remboursé à hauteur de 30%"

- TVA  TH-CVAE
À compter de 2026, les règles de progression des quoteparts de TVA versées aux établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) en compensation de la suppression de la taxe d'habitation sur les résidences principales (THRP) 
et de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) devraient connaitre des ajustements significatifs.
Les quoteparts de TVA ne seraient plus indexées sur la progression de la TVA nationale entre l'année N-1 et l'année N, 
mais sur l'évolution de la TVA nationale entre l'année N-2 et l'année N-1. Cette modification introduirait un décalage d'un 
an dans la prise en compte de l'évolution de la TVA nationale pour le calcul des compensations. 

Le contexte économique national (5)

Les mesures hypothétiques du PLF 2026



MONÉTEAU 



QUELQUES CHIFFRES

ECOLES Maternelles et Primaires 

326 élèves (de 3 à 10 ans)

4197 habitants 
– dont 476 à Sougères (*) 

1819 Hectares

+ Pien-Sougères : 12,033 Kms de Voirie
8,828 kms  Communal
3,205  kms Départemental

Dont environ 265 enfants en moyenne par jour en cantine

Monéteau : 53,276 Kms de Voirie
34,959 kms Communal
12,179  kms Départemental

6,138  kms National

(*) Source Insee population légale pour entrée en vigueur 01/01/2025



LES ORIENTATIONS 2026 (1)

Alors que nous nous apprêtons à entamer les
discussions autour du Rapport d’Orientation
Budgétaire, nous souhaitons partager avec
vous les principes fondamentaux qui
guideront notre action dans l’élaboration de
ce budget primitif.

Parmi les projets en cours, le chantier du pôle
de services de la Commanderie, chantier
que nous menons avec détermination. Il est
un véritable enjeu pour l’avenir de notre
commune. Il incarne à la fois la modernisation
de nos infrastructures et la volonté de
rapprocher les services essentiels pour nos
habitants.



LES ORIENTATIONS 2026 (2)

 Trouver des leviers: pour augmenter nos recettes de fonctionnement, hors fiscalité. 
Démarche essentielle pour maintenir l’équilibre budgétaire et continuer à financer les 
projets et services qui font la richesse de notre commune.

 Maîtrise des dépenses : La demande, faite aux élus et aux services de poursuivre la
diminution des charges de fonctionnement,

 Depuis 2024, 5 points d’indice majorés sont attribués à tous les agents, plus la prime de 
pouvoir d’achats font que la masse salariale a augmenté de 10%  en 2024, donc 
répercuté aussi en 2025 et certainement une augmentation progressive du taux du 
CNRACL à partir de 2026



CHOIX BUDGÉTAIRES DE MONÉTEAU - 2026

Nous savons que nous pouvons compter sur vous tous

pour continuer à ce que ce budget 2026 soit de nouveau

un véritable outil au service de l’intérêt général et

du bien-être de nos concitoyens

L’évolution des recettes

de fonctionnement : BP à BP 

 Une évolution estimée des bases du foncier estimée
à + 1,2 % correspondant à l’inflation au 01/10/2025

 Une stabilité des autres produits à hauteur du 
niveau inscrit au budget 2025 mais avec toujours 
une inconnue sur la modification du mode de 
recouvrement de la taxe d’aménagement 

L’évolution des dépenses

de fonctionnement : BP à BP 

 Dépenses de personnel (augmentation estimée à 1,7 %)

 Charges à caractère général : Stabilisation du chapitre 11 
au niveau de 2025. 

 Les autres charges de gestion : sur la base aussi de 2025



INVESTISSEMENTS

DÉPENSES

RECETTES

En dehors de nos projets « pôle service 
commanderie.
Et dans l’attente des élections, l'enveloppe 
allouée aux opérations diverses 
d'investissements seront vus lors d’un budget 
supplémentaire

Le financement de la section 
d'investissement serait assuré d'une part :
par  les ressources propres :

• l’autofinancement, 
• le FCTVA, 
• la taxe d'aménagement

Et ces ressources seront complétées
éventuellement par des subventions
obtenues sur diverses opérations.



Les taux d’imposition dont EPCI 

L’ATTRIBUTION DE COMPENSATION (AC) 
de l’Agglomération devrait baisser de 72 100 €

(remise à niveau à partir de 2026) soit un total de 

3 179 212 €.

Après retenues ci-dessous :
o - 114 443 € (compétence des zones activités) avec une

partie d’entretien refacturée à hauteur de 70 000 €

o - 24 825 € (compétence des eaux pluviales)

o - 1 875 € (compétence Plan Local Urbanisme)

Depuis la suppression de la taxe professionnelle 

(remplacée par la CET) et le passage en communauté

d’agglomération, nous n’avons plus de marge de manœuvre.

LA FISCALITÉ

Rappel : La fiscalité communale a été augmentée 
seulement en 2003.



DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT

202620252024202320222021202020192018

0000000162452 607

Fonds national de Péréquation des ressources 
Intercommunales et Communales

202620252024202320222021202020192018

50 00050 00034 59047 95846 71844 17165 18053 61447 525

DILICO
20262025

????46 327



L’ENDETTEMENT

Encours total de la dette 
de Monéteau au 
31/10/2025 = 1 452 660  €

En 2026 = annuité de la 
dette  222 703 €

Actuellement 5 emprunts 
sont en cours

Soit par habitant 346 € (strate 710€)

Rappel, en 2008 =  261 244 € étaient remboursés 

Soit par habitant 53,06 € (strate 91€)



ÉCHÉANCES ANNUELLES DES EMPRUNTS
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DETTE EN CAPITAL
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PERSONNEL COMMUNAL
Effectif au 
01/09/2025

Effectif au 
01/01/2025

Effectif au 
01/01/2024

Agents par services 
(emplois permanents)

171514Services Techniques

453Secrétariat général/Accueil

121Secrétariat du Maire

112Urbanisme

111Communication

111Informatique

111Responsable périsco

131316Écoles/Cantines/périsco

222Comptabilité

111Ressources Humaines

334Foyer Communal

443Bibliothèque

111Sport/ALSH

333Skénét’eau

332Police Municipale

111École de Musique

575756TOTAUX

56,0356,0355,36Effectifs titulaires 
équivalent temps plein

+ 0 Apprenti

+ 31 contractuels
•Services Techniques 2
•Administratif 1
•Cantine-Entretrien-
Périscolaire 17

•Pôle enfance 2
•Skénét’eau 1
•École de musique 8

Au total 88 agents 
(tous statuts 
confondus)



LES MOUVEMENTS ET RECRUTEMENTS

202520242023Les RECRUTEMENTS

224Direct

032Emploi contractuel

222Mutation

202520242023Les MOUVEMENTS

421Retraite

022Mutation

042Démission

011Détachement

012Disponibilité

000Décès

010Congés maternité

010Congés parentaux



2025202420232022202120202019

792 848841 466336 260804 331484 586223 855176 449VOIRIE

220 6354 910  49 614271 316160 641153 549159 603Eclairage public

1 003 435PSC tx ph 1    
+ MOE  ph2   
+ études de 

pollution

2 18082 498554 578Opérations

2 016 918846 376385 8741 075 647647 407459 902890 630TOTAL 
Investissement

SECTION INVESTISSEMENT

PROGRAMME DE TRAVAUX : 
Voirie, Éclairage public



2025202420232022202120202019

59 94143 30814 86061 29365 62436 23941 106VOIRIE

027 08212 52214 03765 80712 67041 471ENFOUISSEMENT

59 94170 39027 38275 330131 43148 90982 577
TOTAL 
Fonctionnement

2 076 859916 766413 2561 150 977778 838508 811973 207
Total Fonctionnement 
+ Investissement

SECTION FONCTIONNEMENT

PROGRAMME DE TRAVAUX : 
Voirie, Éclairage public



SUBVENTIONS COMMUNALES

En 2025, 147 000 € de crédits ouverts, et 138 789€ ont été répartis
entre :

• 11 associations locales pour 61 671 €
• 1 Mutualité française pour 68 499€ (crèche)
• 4 Ecoles pour 2 300 €
• 2 Aides aux athlètes 1 000 €
• 2 Subvent. Fonct. Écoles priées 1 447 €

• 15 associations hors communes pour 3 872 €
• 1 don de solidarité pour Mayotte pour 1 000 €

En 2025, le montant par habitant versé s’élève à 33,07 €

Je vous rappelle que le 3ème alinéa de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000,
oblige de conclure une convention avec les associations 
qui perçoivent un montant annuel dépassant  23 000.00 €.



CONCLUSION

En effet, le Projet de Loi de Finances 2026 nous fait comprendre qu’il est indispensable pour les 
collectivités locales de poursuivre et maintenir une gestion rigoureuse, car la baisse des dotations, des 
subventions …  et l’augmentation des coûts de fonctionnement, notamment dans les secteurs de 
l’énergie, des assurances, ou encore des RH avec la hausse des cotisations retraites, ... nous amène à 
nous questionner fortement sur l’avenir.

En conclusion, ce Débat d’Orientation Budgétaire s’inscrit dans un contexte national particulier.

Dans ce cadre, nous continuons et continuerons d’agir avec sérieux, méthode et anticipation.
Nous maintenons un niveau d’investissement soutenu, tout en préservant les équilibres essentiels à la 
bonne santé de nos finances.

Comme vous l’avez observé nous avons contracté cette année un emprunt d’un million d’euros, 
exclusivement destiné au financement du Pôle de services de la Commanderie, un projet structurant 
pour notre commune. Cet emprunt est maîtrisé et parfaitement intégré dans notre PPI.

Comme vous le savez, depuis 2020, nous remboursons chaque année les emprunts contractés par les 
mandatures précédentes, tout en maintenant un niveau d’endettement raisonnable. Il est donc 
facile de nous reprocher aujourd’hui de « trop dépenser », alors que nous assumons pleinement les 
engagements du passé tout en continuant à investir pour l’avenir



Je rappelle qu’une collectivité a le devoir d’investir pour dynamiser sa commune, améliorer ses 
services et préparer son développement. Ne rien faire n’a jamais été un projet pour Monéteau. 

Par ailleurs, je souhaite souligner ici le travail important réalisé par nos services, qui mobilisent tous les 
leviers possibles pour obtenir le maximum de subventions, qu’elles soient de l’Etat, du département, de 
la région, de la communauté d’agglomération et même des fonds européens. Chaque dossier est 
instruit avec précision, argumenté, optimisé : c’est un travail exigeant, souvent long, mais 
indispensable pour garantir la faisabilité de nos dossiers (toitures du château Colbert, Pôle de Services 
mais aussi l’indemnisation pour la remise en état du Skenet’eau ...).

Les éléments présentés ce soir démontrent la solidité de notre situation financière.
Ils confirment également que notre stratégie fondée sur la maîtrise, la recherche de financements et la 
priorisation des investissements utiles fonctionne

Notre gestion reste donc solide, strictement conforme à la loi, et orientée vers l’intérêt général. 

Le débat a toute sa place, et chacun peut exprimer son point de vue ; toutefois, il est essentiel que 
ce débat s’appuie sur des données exactes.



Ce DOB nous permet donc de fixer un cap clair pour 2026 :
- poursuivre et accompagner les investissements structurants engagés,
- soutenir nos services publics de proximité,
- et maintenir une gestion responsable, sincère et transparente.

NOTRE VISION RESTE AMBITIEUSE, MAIS TOUJOURS RÉALISTE ET FINANCIÈREMENT MAÎTRISÉE.

Je souhaite enfin rappeler que ce document n’est pas seulement une oreientation budgétaire, 
il constitue un engagement de sérieux et de responsabilité envers nos habitants.
Et c’est dans cet esprit que nous avançons.



DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE 2026

Merci à Daniel notre adjoint aux finances pour ce beau travail,

Merci  également aux services, à Coraline et Juliette pour leur travail tout au long 
de l’année

Et merci à Jean-Baptiste notre DGS pour toute cette coordination.

Bravo à tous !
Maintenant action !

Le débat est ouvert,


